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ARTICLE 12

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement sont opposes a la possibilité de pouvoir garder aladisposition de la
justice des prévenus présentés devant une juridiction incompétente du fait d'une erreur sur leur
majorité ou leur minorité.

Ce dispositif permettra, si le tribunal saisi constate son incompétence, de maintenir une personne en
détention jusgu'a sa comparution devant la juridiction compétente. Celle-ci devant intervenir dans
un délai de vingt-quatre heures (quarante-huit heures si les faits relevent de la compétence d’ un pdle
del’instruction et qu’il n’existe pas de p6le au sein du tribunal judiciaire).

Comme le souligne le Syndicat des Avocats de France, les auteurs de cet amendement considerent
gue ce dispositif Sapparente a de la détention arbitraire . 1l contrevient aux principes de bases du
proces-pénal et au principe constitutionnel qui consacrent la compétence des juridictions et
impliquent qu'une juridiction pénale pour majeur ne peut juger un mineur.

Pour toutes ces raisons, ils demandent la suppression de cet article.
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